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1. DEMANDE D’AVIS 
 
Le 30 janvier 2026, le Ministre de l’Emploi et de la Formation, M. P-Y JEHOLET a sollicité l’avis du 
CESE Wallonie sur l’avant-projet d’arrêté du Gouvernement Wallon modifiant l’arrêté du 
Gouvernement Wallon du 15 décembre 2016 portant exécution du décret du 10 juillet 2013 relatif aux 
centres d’insertion socioprofessionnelle. 
 
 
2. EXPOSE DU DOSSIER 
 
Le projet d’arrêté traduit et opérationnalise les nouvelles dispositions relatives aux CISP inscrites dans 
le décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution tel qu’adopté par le Parlement wallon le 19 décembre 2025. Selon la Note au 
Gouvernement wallon, les modifications proposées poursuivent plusieurs objectifs principaux : 
- « Clarifier et objectiver les critères d’insertion dans l’emploi et dans la formation qualifiante, en 

définissant précisément les situations constitutives d’une insertion et les modalités de collecte des 
données y afférentes ; 

- Renforcer la sécurité juridique des procédures d’agrément, de renouvellement, de retrait, de 
dérogation et de transfert de filières, en précisant les délais, les rôles respectifs de l’Administration, 
de l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi (FOREm) et du Ministre ; 

- Améliorer la lisibilité et la transparence des décisions d’agrément, notamment en ce qui concerne 
le nombre d’heures de formation agréées, leur répartition, ainsi que la catégorie et le cadre 
méthodologique dans lesquels chaque filière s’inscrit ; 

- Encadrer les situations exceptionnelles, telles que les retraits d’agrément, les transferts 
volontaires ou contraints de filières, ainsi que la prise en charge de certaines dépenses liées aux 
préavis. 

- Contribuer à la simplification administrative, en rationalisant les procédures, en clarifiant les 
obligations des centres et en limitant les charges administratives ; 

- Reconnaître pleinement le travail réalisé par les centres d’insertion socioprofessionnelle, en les 
consacrant comme des acteurs à part entière et reconnus du parcours structuré d’insertion 
socioprofessionnelle. » 

 
2.1 DEFINITION DE L’INSERTION 
 
Le projet d’AGW vise à introduire « une définition précise et contrôlable des différentes formes 
d’insertion fondée sur des critères vérifiables et des modalités claires de collecte de l’information en lien 
avec les nouveaux articles 14ter et 14quater relatif aux CISP ».   
 
Insertion dans l’emploi : Est considérée comme une insertion dans l’emploi la situation dans laquelle 
le stagiaire signe un contrat de travail dans les quatre mois suivant la fin de la formation et exerce une 
activité professionnelle correspondant à un minimum de 25 jours de travail sur une période de trois 
mois consécutifs. 
 
Les données relatives à l’insertion dans l’emploi sont communiquées aux centres par l’Office wallon 
de la Formation professionnelle et de l’Emploi (FOREm), via extract de la DIMONA, pour la période 
couvrant les six mois suivant la date de sortie du stagiaire. Par dérogation, lorsque le stagiaire n’est 
pas inscrit auprès de l’Office, le centre collecte directement l’information auprès de celui-ci. 
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L’employeur ne peut être le centre au sein duquel le stagiaire était précédemment inscrit, ni une entité 
juridiquement liée à celui-ci. Par dérogation, une exemption est prévue pour les CPAS disposant du 
statut de CISP. Ceux-ci peuvent octroyer à leurs stagiaires un contrat de travail de type « article 60 », 
lequel peut être valorisé comme une sortie positive vers l’emploi. 
 
Insertion dans une formation qualifiante : Est considérée comme une insertion dans une formation 
qualifiante l’inscription du stagiaire, dans les quatre mois suivant la fin de la formation, dans une 
formation permettant l’acquisition de compétences suffisantes à l’exercice d’un métier spécifique, 
organisée par un organisme de formation ou d’enseignement repris dans la liste prévue par l’arrêté. 
Par dérogation, l’entame d’un Plan Formation Insertion (PFI) est assimilée à une insertion dans une 
formation qualifiante. 
 
L’information relative à l’inscription en formation est obtenue par le centre au moyen d’une copie de 
l’inscription transmise par le stagiaire. Pour les stagiaires ayant conclu un contrat de formation avec 
l’Office, les résultats d’insertion sont communiqués aux centres par l’Office, sur une base semestrielle.  
 
2.2 PROCEDURE D’AGREMENT, DE RENOUVELLEMENT D’AGREMENT ET DE TRANSFERT DE FILIERES 
 
Les évolutions décrétales ont conduit à une modification substantielle du cadre applicable aux 
agréments des centres :  
- la durée d’agrément est fixée à trois ans, ce qui permet d’assurer un suivi plus régulier tout en 

offrant une prévisibilité suffisante aux opérateurs ;  
- le Gouvernement se voit habilité à agréer et renouveler les centres en tenant compte des 

disponibilités budgétaires ;  
- les procédures de transfert de filières ont été redéfinies.  
 
Selon la Note au gouvernement wallon, « le projet d’arrêté renforce la lisibilité et l’efficacité des 
procédures d’agrément en prévoyant : 
- des délais stricts d'analyse par l’Administration ; 
- des critères d’instruction clarifiés, facilitant l’évaluation des dossiers ; 
- un modèle de données standardisé pour les agréments, afin d’améliorer l’intégration des formations 

CISP au catalogue wallon des formations, d’identifier les formations éligibles d’une part, aux 
avantages financiers tels que les 2€ brut/heure de formation et d’autre part, à l’octroi d’une dispense 
de disponibilité ; 

- une procédure formalisée et encadrée de transfert de filières. 
Ces ajustements contribuent à une gestion administrative plus prévisible pour les centres. » 
 
 
2.3 MECANISME D’EVALUATION DES TAUX D’INSERTION ET DE RETRAIT D’AGREMENT 
 
Le projet précise les modalités de mise en œuvre des nouveaux mécanismes instaurés par les articles 
14ter et 14quater du décret. Ceux-ci prévoient le retrait de l’agrément des filières présentant un taux 
d’insertion nul sur deux années consécutives et, d’autre part, l’interdiction, à partir du 1er mars 2026, 
d’accueillir de nouveaux stagiaires dans les filières n’ayant enregistré aucun taux d’insertion en 2024. 
Ces mesures s’accompagnent d’exemptions pour les filières d’alphabétisation, de français langue 
étrangère, d’orientation et celles organisées en milieu carcéral. 
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Le texte prévoit toutefois plusieurs balises dont : 
• un régime d’immunisation pour les centres et filières agréés pour la première fois en 2024, afin 

d’éviter une évaluation prématurée ; 
• la possibilité de solliciter une dérogation, dont les modalités de dépôt et d’instruction sont 

clarifiées ; 
• la détermination d’une catégorie principale lorsque le centre introduit une demande portant sur 

plusieurs catégories ; 
• le maintien du financement des stagiaires inscrits jusqu’à l’achèvement de leur parcours de 

formation. 
 
Ces nouvelles procédures de dérogation prévues par le décret nécessitent une mise en œuvre 
opérationnelle. Le projet précise donc : 
• les délais d’introduction des demandes ; 
• les modalités d’analyse par l’Administration ; 
• les conditions de motivation des décisions ; 
• la prise en compte de la catégorie principale lorsqu’un centre a sélectionné plusieurs catégories ; 
• les modalités relatives à la prise en charge des préavis, conformément au nouvel article 

14quinquies du décret.  
 
 
2.4 MODALITES DE SUBVENTIONNEMENT 
 
Le décret budgétaire instaure un ajustement du mécanisme de subventionnement en supprimant la 
disposition prévoyant un financement à 100 % pour les centres ayant réalisé au moins 90 % des 
heures : le financement devient strictement proportionnel aux heures réellement prestées. Le projet 
prévoit également :  
• la détermination triennale du nombre d’heures agréées assurant une meilleure visibilité pour les 

centres ; 
• la fixation annuelle du plafond d’heures subventionnables dans les limites des crédits 

disponibles ; 
• le paiement des heures effectivement réalisées garantissant l’équité entre centres et l’utilisation 

optimale des moyens publics ; 
• la fin de la possibilité d’ajustement du taux horaire par le Ministre afin d’intégrer l’évolution des 

charges salariales. 
Ces modifications clarifient la distinction entre agrément (capacité reconnue) et subventionnement 
(financement effectif). 
 
2.5 ABROGATION DE L’ARTICLE 31 §2 
 
L’article 13 du présent arrêté abroge l’article 31, §2, de l’arrêté du Gouvernement Wallon du 15 
décembre 2016 portant exécution du décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres d'insertion 
socioprofessionnelle. Cette abrogation a pour objectif de ne plus permettre à des CISP de financer des 
heures de formation non agréées par le recours à des travailleurs financés par le biais de subventions 
APE. Ce mécanisme alimente en effet une spirale de dépassement des heures agréées et d’atteinte 
de seuils entrainant des agréations ensuite pour des seuils supérieurs encore. Le personnel APE 
concerné pourra toutefois toujours être affecté au sein du CISP, dans le cadre d’activités non 
subventionnées, ou subventionnées mais dans le respect alors du principe de non double 
subventionnement d’un même objet ou d’une même prestation. 
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2.6 IMPACT BUDGETAIRE 
 
Selon la Note au Gouvernement, « il a été décidé d’opérer une économie sur les opérateurs d’insertion 
socioprofessionnelle, et plus singulièrement sur les CISP. Cette économie repose sur la non-indexation de 
l’enveloppe budgétaire et sur le moratoire sur le volume d’heures agréées, ainsi que sur la suppression des 
filières CISP n’ayant amené, en 2024, aucun chercheur d’emploi à l’emploi ou vers une formation 
qualifiante. Ces deux économies sur les coûts de fonctionnement du dispositif CISP représentent un 
montant global de 6,5 millions EUR en 2026. Pour y parvenir, l’article 134 du décret budgétaire instaure 
un moratoire sur les heures agréées pour les CISP en 2026, tandis que les articles 14ter et 14quater 
précités introduisent des réductions ciblées fondées sur une gestion des filières présentant un taux 
d’insertion de 0 %. Une non-indexation des montants versés aux centres a également été validée par le 
Gouvernement. » 
 

Impact de la décision sur les dépenses 
DO - Prog : 18 – 22 
A.B. – 41 15 40 

DO - Prog : 18 – 130 
D.F. – 130.016 

 Année 2024 Année 2025 Année 2026 

CE 109.849k€ 108.173k€ 104.325k€ 
CL 109.849k€ 108.173k€ 104.325k€ 
Impact 
SEC 

109.849k€ 108.173k€ 104.325k€ 
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3. AVIS 
 
3.1 APPRECIATION GENERALE 
 
Au cours des derniers mois, le CESE Wallonie a émis plusieurs avis concernant des modifications 
décrétales, règlementaires et budgétaires relatives aux centres d’insertion socioprofessionnelle 
(CISP) : 
• l’Avis n°1614 du 14 avril 2025 concernant le rapport sur l’exécution du décret du 10 juillet 2013 

relatif aux centres d’insertion socioprofessionnelle ; 
• l’Avis n° 1632 du 22 septembre 2025 sur l’avant-projet de décret-programme portant des 

mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution ; 
• l’Avis n° 1635 du 13 octobre 2025 sur l’avant-projet d’arrêté portant diverses dispositions relatives 

à l’emploi et à la formation pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution ;  
• l’Avis n° 1638 du 6 novembre 2025 sur l’article 16 relatif aux CISP de l’avant-projet de décret-

programme budgétaire portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution ;  

• l’Avis n° 1644 du 14 novembre 2025 sur l’avant-projet d’arrêté portant diverses dispositions 
relatives à l’emploi et à la formation pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution. 

 
En préalable du présent avis, le CESE Wallonie rappelle les considérations générales communes 
émises dans ces avis concernant les CISP et les MIRE : 
 
« Le CESE Wallonie partage le constat que les opérateurs d’insertion socioprofessionnelle, tels que les 
CISP (…) et les MIRE (…) jouent un rôle essentiel dans l’accompagnement et l’insertion des chercheurs 
d’emploi les plus éloignés du marché du travail. Sur le plan des principes et objectifs poursuivis, il reconnait 
l’intérêt de vouloir renforcer leur efficacité, de garantir la transparence de leurs actions et de veiller à ce 
que leurs moyens soient utilisés de manière optimale au profit des bénéficiaires et de leur insertion. Il 
soutient toute initiative visant à améliorer l’accompagnement des chercheurs d’emploi, en particulier des 
publics les plus éloignés du marché du travail, dont les besoins risquent de s’accroître avec les politiques 
d’activation mises en place au niveau fédéral, dont la limitation dans le temps des allocations de 
chômage. 
 
Cependant, le Conseil note que des réformes plus globales impactant ces opérateurs sont en cours de 
préparation, qu’il s’agisse de la réforme spécifique du secteur de l’insertion socioprofessionnelle ou de la 
réforme systémique de l’écosystème de l’enseignement qualifiant, l’enseignement pour adultes et la 
formation professionnelle. Il invite à examiner l’opportunité de reporter certaines modifications proposées 
(…). Il s’agit de permettre un examen plus approfondi de leur pertinence et de leur impact, ainsi que de 
veiller à ce qu’elles puissent, si nécessaire, évoluer en fonction des décisions qui seront prises dans le cadre 
de ces réformes. 
 
Par ailleurs, le CESE Wallonie souligne que ces opérateurs et leurs travailleurs vont devoir être mobilisés 
à court et moyen terme pour accueillir et accompagner efficacement davantage de personnes, pour la 
plupart très éloignées du marché du travail. Afin d’éviter que ces avant-projets de décret-programme et 
les réformes qui suivront ne fragilisent les structures et leurs capacités d’action, le CESE Wallonie estime 
prioritaire : 

-  de préserver la qualité et la spécificité de l’accompagnement de ces opérateurs, en tenant compte des 
caractéristiques de leur public cible et des objectifs spécifiques assignés aux différents dispositifs ;  

- d’assurer un équilibre entre, d’une part, la rigueur et la flexibilité recherchée par la Région et, d’autre 
part, la stabilité et prévisibilité minimale dont les opérateurs ont besoin pour travailler efficacement ;  
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- à cet égard, le CESE Wallonie considère notamment que les modalités de subventionnement des 
opérateurs doivent assurer au minimum à ces structures une prévisibilité budgétaire de trois années ; 

- de veiller à ce qu’un éventuel renforcement de la liaison du subventionnement des opérateurs aux 
résultats obtenus en termes d’insertion se fonde sur une méthodologie et des indicateurs 
soigneusement calibrés intégrant l'ensemble des missions et objectifs assignés, ainsi que les 
caractéristiques et le degré d’employabilité des publics cibles, tout en tenant compte du fait que les 
opérateurs ne maitrisent pas l’ensemble des facteurs permettant l’insertion socioprofessionnelle des 
individus ; 

- d’assurer rapidement une articulation claire avec le FOREm et les CPAS, ainsi qu’avec les autres 
opérateurs d’insertion et de formation afin d’éviter les doublons et concurrences, de garantir une 
orientation efficace vers l’opérateur le plus approprié et d’améliorer les parcours vers l’insertion dans 
l’emploi ;  

- de définir les indicateurs pertinents dans le champ de l’insertion socioprofessionnelle de façon 
transversale, en co-construction entre le Ministre de tutelle, les administrations, les opérateurs 
concernés et les interlocuteurs sociaux, avec l’appui de l’IWEPS. 

- de veiller à assurer le suivi et l’évaluation des dispositifs sur base de données et indicateurs quantitatifs 
( nombre de CE accueillis et accompagnés, taux de passage en formation qualifiante, taux d’insertion 
dans l’emploi , durée des parcours, coût par insertion, ...) et qualitatifs (taux de rupture, partenariat 
avec d’autres opérateurs, soutien de proximité, réponses adaptées aux besoins diversifiés des usagers, 
etc.) et en tenant compte des caractéristiques et du degré d’employabilité de son public-cible ».  

 
 
3.2 CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES 
 
3.2.1 Définition et critères d’insertion 
 
Le CESE Wallonie réitère sa demande antérieure d’affiner les critères pris en compte dans la 
règlementation pour définir et mesurer l’insertion et les sorties positives en tenant compte des 
caractéristiques du public cible des CISP et des missions qui leur sont assignées, à savoir, selon l’article 
4 du décret, « favoriser , par une approche intégrée, l’insertion socioprofessionnelle du stagiaire […] par 
l’acquisition de connaissances, de compétences et de comportements, nécessaires à son insertion directe 
ou indirecte sur le marché de l’emploi, à son émancipation sociale et à son développement personnel ». 
 
Si la progression dans les parcours pour atteindre des sorties positives d’accès à une formation 
qualifiante ou à l’emploi constituent bien sûr des objectifs majeurs à soutenir, il ne s’agit cependant 
que d’une des missions assignées aux CISP. L’évaluation de l’efficacité des actions des centres ne peut 
être axée sur ce seul objectif, d’autant que sa réalisation dépend de multiples facteurs et acteurs sur 
lesquels les centres n’ont pas la maitrise totale. 
 
Le CESE Wallonie rappelle que compte tenu des caractéristiques du public visé, le travail des CISP 
repose sur une logique de parcours, les publics accueillis nécessitant généralement plusieurs étapes 
intermédiaires et un travail coordonné avec d’autres partenaires avant un accès durable à l’emploi ou 
à une formation qualifiante. La notion de parcours progressif vers l’insertion sociale comme 
professionnelle devrait donc être prise en compte, à travers la définition de délais adaptés à la réalité 
de terrain, la reconnaissance d’autres formations, pas exclusivement qualifiantes, ainsi que d’autres 
étapes qui pourraient être considérées comme sorties positives, telle que la validation des 
compétences ou, dans certains cas, la transition vers d’autres opérateurs d’insertion. 
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Pour une part importante du public visé, la transition vers un opérateur qualifiant reste en effet 
complexe, potentiellement longue et freinée par de multiples obstacles comme les calendriers et 
disponibilités respectives des différents opérateurs, la reconnaissance des acquis de la formation en 
CISP, des freins financiers et administratifs, des problèmes de mobilité ou de garde d’enfants, des 
barrières culturelles, … Ces constats, bien connus et confirmés par un récent rapport de l'OCDE, ont 
notamment conduit le FOREM à lancer, dans le cadre du Plan de relance, l’appel à projets « Parcours 
vers l'emploi » qui favorise les liens entre opérateurs préqualifiants, qualifiants et centres de VDC pour 
les publics éloignés. Complémentairement, ce type de démarche et les bonnes pratiques qui peuvent 
en être tirées doivent également être soutenues. 
 
Tenant compte de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère que les critères d’insertion dans 
l’emploi (signature d’un contrat de travail endéans les 4 mois avec minimum 25 jours  sur une période 
de 3 mois consécutifs) ou dans une formation qualifiante (inscription dans une formation qualifiante 
dans les 4 mois de la fin de la formation) tels que proposés par l’article 3 de l’avant-projet d’arrêté, 
apparaissent assez limitatifs et peu adaptés à la réalité du public, des opérateurs et du marché de 
l’emploi. 
 
Le CESE Wallonie relaie tout d’abord la position du Comité de gestion du FOREm qui met en évidence 
à la fois l’impossibilité matérielle de calculer les taux d’insertion à l’emploi selon la méthode de l’avant-
projet et l’impossibilité matérielle de fournir les taux d’insertion en formation qualifiante. Il renvoie 
sur ce point vers l’avis ad hoc de l’Office et les adaptations proposées. 
 
Complémentairement, le Conseil recommande de : 
• modifier la période de référence, soit en l’allongeant de façon générale à 6 mois, soit en l’affinant 

par la prise en compte des différentes périodes d’organisation des formations, du 
fonctionnement par année académique, de la disponibilité de places chez les opérateurs 
qualifiants, des périodes de moindre activité, etc. ; 

• tenir compte de la réalité de certains secteurs qui ne proposent que des contrats courts ou des 
travaux saisonniers ; 

• élargir aux formations qualifiantes déjà éligibles comme critères d’insertion, l’obtention de 
certifications reconnues : validation de compétences, jury central ou autres certifications et 
qualifications sectorielles reconnues (ex : VCA) obtenues durant ou en fin de formation ; 

• tenir compte dans le taux d’insertion de la prise en charge d’un stagiaire qui réalise de 
l’accompagnement dans l’emploi chez un autre opérateur reconnu (MIRE, SAACE, Jobcoaches 
AVIQ, …). 

 
Le CESE Wallonie rappelle enfin que les opportunités d'embauche pour les publics ciblés par les CISP 
restent limitées. Il est donc essentiel d'optimiser les leviers et moyens publics pour favoriser leur accès 
à l'emploi, notamment par le biais de la réforme des primes à l’embauche. 
 
 
3.2.2 Charge de la preuve de l’insertion 
 
Le CESE Wallonie constate qu’à défaut d’informations recueillies et communiquées par le FOREm, la 
charge de la preuve d’insertion dans l’emploi ou en formation reposera en partie sur les centres qui 
devront récolter cette information. Or, les centres ne disposent d’aucune base légale ou de lien 
contractuel avec le stagiaire pour prendre contact avec les personnes qui ne sont plus inscrites chez 
eux, en vue d’exiger des informations relatives à leur parcours personnel et professionnel. Si, faute 
d’informations sur leur parcours ultérieur, les stagiaires sont considérés comme non insérés, cela 
introduirait un biais très sérieux dans le calcul des taux d’insertion avec des conséquences 
potentiellement importantes pour les centres.  
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Le Conseil considère donc qu’à défaut d’informations recueillies par le FOREm et les centres, les 
stagiaires concernés doivent être exclus de la population de référence pour le calcul des taux 
d’insertion. 
 
 
3.2.3 Exclusion des engagements au sein d’entités liées 
 
Complémentairement, le CESE Wallonie exprime son incompréhension quant au fait que, dans le 
cadre de l’évaluation des taux d’insertion, l’employeur ne pourrait pas être le centre dans lequel le 
bénéficiaire a suivi une formation (sauf dérogation pour article 60). Si un stagiaire formé par le centre 
correspond à un besoin de recrutement de celui-ci, il paraît contre-productif de décourager, voire de 
sanctionner cet engagement en excluant sa prise en compte comme une sortie positive vers l’emploi. 
A défaut de suppression de cette disposition, le Conseil demande que le texte soit complété par une 
définition stricte de la notion d’« entité liée », afin d’éviter des interprétations susceptibles de freiner 
des insertions dans l’emploi. 
 
 
3.2.4 Suppression de filières, retrait d’agrément et demandes de dérogation  
 
Les articles 7 et 8 de l’avant-projet organisent les modalités de retrait d’agrément, de limitation 
d’accueil de stagiaires et de dérogation sur base des taux d’insertion dans l’emploi et en formation 
qualifiante. 
 
Les organisations syndicales et l’UNIPSO rappellent leur opposition à ce principe, fondé sur une 
approche partielle au regard des missions des CISP et sur des critères d’insertion trop restrictifs au 
regard des publics accompagnés, qui risque d’impliquer la fermeture de centres et filières malgré des 
sorties positives et une plus-value sociale indéniable. Elles relèvent aussi que les plus petites 
structures risquent d’être particulièrement exposées à l’application de ces nouveaux critères. 
 
Outre les réserves sur les critères d’insertion et la période de référence exprimées au point 3.2.1., le 
Conseil ne partage pas le fait de baser d’éventuels retraits d’agrément en 2026 sur le résultat des 
activités des années 2023 et 2024, durant lesquelles ces dispositions n’étaient pas connues des 
centres. Il invite donc à adapter les modalités de mise en œuvre, à tout le moins pour l’article 3 qui fixe 
des critères plus restrictifs que la réglementation actuelle. 
 
Le CESE Wallonie relève positivement la possibilité pour les centres concernés d’introduire une 
demande de dérogation motivée. Néanmoins, il constate que contrairement à l’objectif affiché dans 
la Note au Gouvernement de clarifier les modalités d’analyse et les conditions de motivation, l’article 
8 du projet d’arrêté, insérant un article 25ter dans l’AGW CISP et portant exécution de l’article 14 
quater du décret, se limite à préciser des éléments de procédure (modalités d’envoi, délais de 
traitement, …) sans préciser les critères d’examen et de traitement des dossiers par l’administration 
et le Ministre.  
 
Dans un souci de clarté, objectivité et égalité de traitement à l’égard des opérateurs, le CESE Wallonie 
demande que les critères d’analyse des demandes de dérogation et de motivation des décisions soient 
précisés dans le projet d’arrêté. 
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Le CESE Wallonie souligne la nécessité de développer une approche qualitative permettant aux 
différentes parties prenantes de développer une meilleure compréhension des réalités des centres et 
filières présentant des taux d’insertion dans l’emploi ou en formation qualifiante faibles ou nuls. Une 
telle approche pourrait permettre également aux centres concernés de faire évoluer leurs pratiques.  
 
Dans cette perspective, le CESE Wallonie demande :  
- d’une part, de prévoir, dans le cadre de la mission de remise d’avis de la Commission des C.I.S.P. 

en matière de retrait d’agrément (art.16 du décret), la possibilité d’audition des opérateurs 
concernés ayant introduit une demande de dérogation ; 

- d’autre part, de demander à l’Administration de tenter d’affiner les données relatives « à 
l’intégration des stagiaires dans les six mois qui suivent leur formation, dans une autre formation ou 
dans l’emploi », figurant dans la synthèse des rapports d’activités communiquée au Ministre et au 
CESE Wallonie (art. 27, §2, 6°). 

 
 
3.2.5 Modalités de subventionnement  
 
Les articles 12 à 15 de l’avant-projet d’arrêté modifient les modalités de subventionnement.  
 
Les organisations syndicales et l’UNIPSO constatent et déplorent la suppression de mécanismes de 
sécurisation existants (art.15), l’introduction d’un financement strictement proportionnel aux heures 
réalisées (art.14) et la fin de certaines garanties de continuité. Ces organisations constatent que 
certaines de ces dispositions portent atteinte aux principes de prévisibilité et de confiance légitime, 
et compliquent fortement la gestion des centres, tant en matière de ressources humaines que 
d’organisation des formations, en réduisant la stabilité minimale et la visibilité pluriannuelle dont ont 
besoin les opérateurs.  
 
Les organisations syndicales et l’UNIPSO constatent en effet que si la durée d’agrément des 
opérateurs et le nombre d’heures agréées ont été finalement fixés à trois ans en vue de garantir aux 
centres une minimum de prévisibilité, d’autres dispositions apparaissent aller en sens contraire en 
distinguant l’agrément et le subventionnement : l’agrément ne représente plus qu’une 
reconnaissance de la capacité théorique du centre à réaliser des heures de formations, sans garantie 
des moyens nécessaires pour ce faire sur l’ensemble de la période couverte dès lors que le centre se 
voit imposer un plafond annuel d’heures subventionnables, dans les limites des crédits budgétaires 
disponibles. C’est de ce plafond annuel que dépendra donc la capacité du centre à réaliser ses 
activités, l’agrément triennal n’offrant plus de garantie suffisante aux centres quant à la prévisibilité 
requise pour organiser leurs activités et réaliser sereinement leurs missions. 
 
Les organisations syndicales et l’UNIPSO rappellent également leur opposition à la suppression de 
la règle de réalisation de 90% des heures afin de bénéficier de 100% de la subvention, mesure qui ne 
tient pas compte de la réalité du terrain et des caractéristiques du public-cible des CISP. Elles ajoutent 
que la diminution par deux de l’intervention horaire pour les stagiaires en formation pré-qualifiante 
risque d’amplifier l’absentéisme pour un public en difficulté financière, d’autant que la proportion de 
demandeurs d’emploi non indemnisés va continuer à croitre en raison de la réforme fédérale du droit 
aux allocations de chômage. 
 
Ces organisations regrettent enfin la suppression de la possibilité d’ajustement annuel du taux de 
remboursement horaire (art.12). Il ne s’agissait pas d’une obligation, mais bien d’une possibilité 
d’action positive que le Ministre pouvait décider d’activer et dont le Gouvernement se prive. 
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3.2.6 Interdiction pour le personnel bénéficiant d’une subvention APE 
 
L’article 13 du projet abroge le §2 de l’article 31 de l’arrêté, qui permettait d’affecter des travailleurs 
financés via le dispositif APE à la réalisation d’heures de formation non agréées et non subventionnées 
par ailleurs. 
 
Le CESE Wallonie ne comprend pas les motivations de cette disposition dès lors qu’il s’agit d’heures 
non subventionnées, c’est-à-dire sans coût supplémentaire pour la région, et que leur réalisation 
répond de facto à un besoin objectif. Le dépassement du nombre d’heures agréées, outre le fait que 
cela témoigne d’un nombre d’heures insuffisant pour répondre aux besoins de formation, ne pourra 
de toute façon plus engendrer la problématique évoquée dans la Note au Gouvernement, dès lors que 
le nombre d’heures subventionnées sera soumis à un plafond annuel. 
 
Le CESE Wallonie propose la suppression de cette disposition. 
 
 
 


